
FORMULAIRE DE DEMANDE  
AUTORISATION D’UN USAGE CONDITIONNEL 

 
DES FRAIS DE 200$ SONT EXIGIBLES AU MOMENT DU DÉPÔT DE LA DEMANDE 

SECTION A – IDENTIFICATION DU DEMANDEUR 
*** Si vous n’êtes pas propriétaire, vous devez obligatoirement joindre une procuration à la demande 

Prénom et nom : 

Adresse postale : 

Ville:         Code postal : 

Téléphone :        Autre téléphone : 

Adresse courriel : 

SECTION B – LOCALISATION DE LA PROPRIÉTÉ 

Adresse : 

Lot(s) : Matricule : 

SECTION C – DESCRIPTION  

Type d’usage demandé :           Industrie artisanale                              Hébergement touristique alternatif 

Description du projet : 

 

 

 

 

 

Justification de la demande pour l’usage projeté : 

 

 

 

 

Présentation des avantages et des inconvénients de l’usage projeté : 

 

 

 

Quels sont les impacts sur les propriétés voisines : 

 

 

 

 

Autres renseignements utiles à la demande : 

 

 

 



SECTION D – AUTRES RENSEIGNEMENTS 

Date de début des travaux :                                                Date prévue fin des travaux :  

Travaux effectués par (veuillez cocher) :       Propriétaire                          Entrepreneur 

Si entrepreneur, inscrire le nom :                                                                               # RBQ : 

Après les travaux, est-ce qu’il y aura un changement au nombre de chambre ?      Oui                 Non  

Montant approximatif des travaux : 

SECTION E – CHEMINEMENT D’UNE DEMANDE 

 

SECTION F – DOCUMENTS ET RENSEIGNEMENTS REQUIS POUR UNE DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL 

 un document indiquant les informations générales suivantes, le cas échéant : 

▪ l’identification, l’adresse et le numéro de téléphone du propriétaire et des professionnels retenus pour l’élaboration des plans ou études;  

▪ la nature de l'usage conditionnel et les motifs justifiant la demande; 

▪ le nombre de personnes occupées à l'usage une fois le projet réalisé; 

▪ les heures d'opérations de l'usage; 

▪ les quantités ou descriptions liées à l'usage permettant de juger du respect des critères ou conditions; 

▪ la description des travaux projetés pour la réalisation du projet; 

▪ une évaluation du coût du projet; 

▪ le phasage et le calendrier d’exécution. 

 un plan de localisation à l'échelle indiquant, le cas échéant, les informations suivantes: 

▪ l'identification cadastrale de l'emplacement; 

▪ la position de l'emplacement par rapport aux routes, rues et voies d'accès; 

▪ les limites des terrains voisins à l'emplacement 

▪ l'utilisation du sol actuelle de l'emplacement visé par la demande; 

▪ l'utilisation du sol des terrains voisins et s’ils sont construits ou non construits; 

▪ la localisation des bâtiments existants sur l'emplacement visé et la distance par rapport aux bâtiments existants sur les terrains voisins. 

 un plan d’implantation à l'échelle montrant, pour l’emplacement concerné, les informations suivantes : 

▪ ses limites, ses dimensions et la superficie; 

▪ toute construction existante ou projetée; 

▪ la distance entre toute construction existante ou projetée et une limite de l’emplacement; 

▪ tout accès véhiculaire à la voie publique et sa largeur, de même que la distance le séparant de l’accès le plus près, d’une limite de l’emplacement et d’une rue 

transversale; 

▪ tout espace de stationnement extérieur avec indication des dimensions des cases de stationnement, du nombre de cases par sections et du nombre total de 

cases; 

▪ toute allée de circulation, incluant une allée de circulation pour du chargement et du déchargement; 

▪ la localisation et la superficie de l'espace prévu pour de l'entreposage, s'il y a lieu; 

▪ la localisation des clôtures et des écrans-tampon incluant leur dimension et description; 

▪ toute servitude existante et projetée; 

▪ l’emplacement des cours d’eau existants; 

▪ l’emplacement des aires boisées et des arbres matures isolés; 

▪ l’emplacement des réseaux de distribution électrique et de communication. 

 un plan de toutes les constructions projetées ou agrandissements à un bâtiment existant incluant les élévations des façades et présentant toutes les 

informations jugées nécessaires pour le respect des objectifs et critères d'évaluation: 

 un plan de l'affichage projeté et de sa localisation. 

 tout certificat d'autorisation émanant d'un ministère pouvant être nécessaire aux fins du respect des Lois en vigueur, lorsque requis; 

 toute expertise émanant d'un spécialiste, au frais du requérant, s'il y a nécessité par rapport au respect des Lois ou pour assurer la conformité aux 

règlements d'urbanisme; 

 toute autre information ou document jugé pertinent dans le but d'évaluer le respect des objectifs et critères du présent règlement. 

Émission du permis de construction ou du certificat d’autorisation requis pour débuter le projet

Transmission de la résolution au demandeur

Décision du Conseil

Avis public au moins 15 jours avant la séance du Conseil

Évaluation de la demande par le Comité consultatif d’urbanisme et de protection du patrimoine (CCUPP)

Évaluation de la demande en fonction des critères d’évaluation applicables

Dépôt de la demande d’usage conditionnel



SECTION G – CRITÈRES D’ÉVALUATION D’UNE DEMANDE D’USAGE CONDITIONNEL DE TYPE HÉBERGEMENT TOURISTIQUE 

ALTERNATIF (PRÊT-À-CAMPER) 

Zones visées : CH4, CH5, CH6, CH7, CH8, CH9, CH10, CH11, CH13, H13, H14, H16, H17, H18, H19, H20, H21, H22, H23, H24, H25, CH26, CH27, AF38, AF41, AF50, R64, R65, 

R66, R67, R68, R69 et R71. 

1. Un bâtiment principal est présent sur l’emplacement; 

2. Un maximum de deux (2) unités de prêt-à-camper est autorisé par terrain;  

3. Ces constructions sont dotées de toilettes chimiques ou de toilettes sèches;  

4. L’utilisation d’un conteneur maritime comme prêt-à-camper est prohibée;  

5. Un prêt-à-camper doit être localisé en cour arrière et :  

▪ Ne doit pas être visible de la rue;  

▪ Dans le cas où il serait visible de la rue un moyen de dissimulation doit être utilisé soit un écran végétal ou une clôture de bois.  

6. En plus des dispositions suivantes, un prêt-à-camper doit respecter les mêmes normes d’implantation qu’un bâtiment complémentaire isolé édictées à l’article 12.5.7 

du règlement de zonage 249-2015 :  

▪ La superficie maximale de plancher autorisée est de 40m²;  

▪ La hauteur maximale est fixée à 1 étage sans jamais excéder 5 mètres. La hauteur doit être mesurée de la base de la construction jusqu’au faîte du toit;  

▪ Le projet d’hébergement touristique n’affecte pas quiétude du voisinage et n’engendre pas d’incidences nuisibles, par exemple en termes de bruit ou de 

circulation et de façon générale, le requérant doit démontrer que les critères suivants sont respectés :  

▪ L'activité exercée ne créera pas de perturbation à la tranquillité du voisinage (bruit de machinerie ou lié à la fabrication, achalandage, camionnage, heures 

d'opération des activités, etc.) particulièrement en présence d'usages sensibles à proximité;  

▪ Que les aménagements proposés permettent de protéger la tranquillité du voisinage (écran-tampon, localisation des aires de stationnement et de 

chargement/déchargement, marges et distances séparatrices, etc.).  

SECTION H – CRITÈRES D’ÉVALUATION D’UNE DEMANDE D’USAGE CONDITIONNEL DE TYPE INDUSTRIE ARTISANALE 

Zones visées : toutes les zones agroforestières (AF) 

1. les caractéristiques de l'industrie doivent correspondre à la définition d'une industrie artisanale présente dans le chapitre 2 du règlement de zonage, notamment :  

▪ l'industrie doit être opérée par un individu exerçant à son compte, seul ou avec l'aide de membres de sa famille et au maximum trois personnes sans liens 

familiaux pour un total de six employés ou moins incluant le(s) propriétaire(s);  

▪ les activités et bâtiments liés à la vente de produits fabriqués sur place impliquent un procédé de fabrication à petite échelle, n'ayant de façon générale aucune 

incidence sur l'environnement et qui ne sont pas susceptibles de produire, traiter ou d'éliminer des matières dangereuses et qui n'en nécessitent pas 

l'entreposage. 

2. la nature des activités est principalement la fabrication de produits sur place sans caractère commercial prépondérant par rapport à l'usage manufacturier; 

3. aucune activité de commerce de vente au détail n'est effectuée à l'exception d'un espace de vente pour les produits fabriqués sur place dont l'activité demeure 

accessoire à l'activité principale incluant la possibilité de vendre des produits complémentaires dans une proportion de 30 % ou moins;  

4. l'emplacement doit avoir une superficie minimale de 4 000m²; 

5. l'aire au sol totale des bâtiments ne doit pas excéder 10 % la superficie du terrain;  

6. de façon générale, le requérant doit démontrer que les critères suivants sont respectés:  

▪ la nature de l'entreprise, les activités exercées et le projet en général est bien défini;  

▪ l'activité exercée est de nature industrielle artisanale;  

▪ l'entreprise est à petite échelle;  

▪ advenant une croissance ou une diversification des activités de l'entreprise faisant en sorte que l'industrie ne correspond plus aux critères d'évaluation pour une 

industrie artisanale en zone agroforestière, le requérant démontre qu'il est conscient qu'une relocalisation dans une autre zone devra être envisagée et qu'il y 

consent notamment par la signature d'une lettre ou d'une entente avec la Municipalité tel que mentionnée à la section 3.5.  

7. les conditions associées à un usage appartenant à la classe d'usage "industrie manufacturière artisanale" (Ia) qui sont édictées à l'article 5.3.4 du règlement de zonage 

doivent être respectées, à savoir :  

▪ l’activité exercée ne cause aucune fumée, poussière, odeur, chaleur, gaz, éclat de lumière, vibration, ni aucun bruit plus intense que l’intensité moyenne du bruit 

de la rue aux limites du terrain.  

▪ l’activité ne représente aucun danger d’explosion et d’incendie; 

8. l'emplacement doit être situé en bordure d'un chemin public entretenu à l'année; 

9. tout bâtiment doit être situé à au moins 50 mètres d'un usage sensible à savoir, d'une résidence, d'une résidence de villégiature ou d'un usage récréatif ou 

récréotouristique. Nonobstant ce qui précède, un bâtiment peut être situé à moins de 50 mètres d'un usage sensible si le requérant démontre que l'activité exercée 

ne produit pas de bruit plus intense que l'intensité moyenne du bruit de la rue aux limites du terrain à l'aide d'une étude de son ou de l'intégration de mesures 

d'atténuation du bruit dans la conception architecturale des bâtiments;  

10. les marges pour tous les bâtiments sont celles édictées au cahier des spécifications du règlement de zonage;  

11. un espace dédié à la vente des produits fabriqués sur place est autorisé à l'intérieur d'un bâtiment selon les critères suivants :  

▪ un seul espace de vente intérieur est autorisé par emplacement;  

▪ l'espace de vente est aménagé dans un local distinct du reste du bâtiment;  

▪ la superficie de l'espace de vente ne doit pas excéder 40 % la superficie du bâtiment;  



▪ le stationnement pour l'accès à l'espace de vente se localise en cour latérale ou arrière;  

12. la vente extérieure des produits fabriqués sur place n'est autorisée que comme usage temporaire selon les critères suivants :  

▪ l'activité doit être exercée entre le 1er mai et le 31 octobre de la même année;  

▪ l'espace de vente extérieur ne doit pas empiéter sur une bande de 3 mètres, calculée à partir de toute ligne de terrain. Cette distance est portée à 10 mètres 

lorsque l'une des cours latérales ou la cour arrière du terrain sur lequel doit être exercé l'usage temporaire, est adjacente à un terrain sur lequel est implantée 

un usage sensible;  

▪ si localisé en cours avant, l'espace de vente ne doit pas occuper plus de 25 % la superficie de la cour avant;  

▪ un seul kiosque en bois ou d'un matériaux identique au bâtiment principal, d'une superficie maximale de 10 mètres carrés peut être érigé sur l'emplacement à 3 

mètres ou plus de toute ligne de terrain et celui-ci doit être démontable ou transportable, peint ou teint s'il est recouvert de bois;  

▪ un seul comptoir de vente en bois peint ou teint est autorisé par emplacement, à 3 mètres ou plus de toute ligne de terrain et peut être protégés des 

intempéries par des auvents de toile ou autres matériaux similaires supportés par des poteaux;  

▪ il est interdit d'utiliser les abris d’auto temporaire ou tout autre type d'abris semblable comme kiosques ou pour abriter les comptoirs de vente ou la 

marchandise.  

13. l'entreposage extérieur est autorisé uniquement en cour arrière aux conditions édictées à l'article 10.4.3 du règlement de zonage en faisant les adaptations 

nécessaires;  

14. les aires de chargement et de déchargement sont autorisés en cour arrière ou en cour latérale à 10 mètres ou plus des lignes latérales du terrain et à trois mètres ou 

plus de la ligne arrière lorsqu'un usage sensible est voisin du terrain où prend place l'usage conditionnel;  

15. un écran protecteur (ou écran-tampon) doit être aménagé lorsque requis, conformément à la section 14.6 du règlement de zonage en faisant les adaptation 

nécessaires;  

16. de façon générale, le requérant doit démontrer que les critères suivants sont respectés:  

▪ l'activité exercée ne créera pas de perturbation à la tranquillité du voisinage (bruit de machinerie ou lié à la fabrication, achalandage, camionnage, heures 

d'opération des activités, etc.) particulièrement en présence d'usages sensibles à proximité;  

▪ que les aménagements proposés permettent de protéger la tranquillité du voisinage (écran-tampon, localisation des aires de stationnement et de 

chargement/déchargement, marges et distances séparatrices, etc.).  

17. les normes d'aménagement des terrains édictées à l'article 14.2.5 du règlement de zonage s'appliquent pour tous les emplacements;  

18. lorsqu'un écran-tampon est requis, l'écran-tampon végétal doit être préféré à un écran-tampon non végétal;  

19. une aire de stationnement ne doit pas occuper plus de 25 % la superficie de la cour avant;  

20. les critères relatifs à l'apparence architecturale sont les suivants :  

▪ la hauteur des bâtiments ne doit pas excéder 9 mètres;  

▪ les normes qui sont édictées à l'article 8.4.5 du règlement de zonage et qui sont spécifiques pour la Route 172 et la Rue du Quai s'appliquent à tous les 

emplacements en bordure de tous les chemins;  

▪ les types de matériaux prohibés qui sont énumérés à l'alinéa 14 de l'article 8.4.3 du règlement de zonage sont également prohibés pour les bâtiments 

complémentaires à l'usage conditionnel;  

21. l'utilisation d'un conteneur maritime comme bâtiment complémentaire à l'usage conditionnel n'est pas autorisée;  

22. de façon générale, le requérant doit démontrer que les critères suivants sont respectés:  

▪ l'usage s'intègre bien au milieu et respecte l'environnement;  

▪ les aménagements proposés permettent de tirer le meilleur parti du site sur le plan esthétique et environnemental;  

▪ le projet prévoit une conservation optimale des boisées et des arbres matures;  

▪ les aires de services, d'entreposage, de stationnement et les accès sont aménagés de manière à ne pas créer une dominance visuelle à partir de la rue et des 

terrains voisins accueillant un usage sensible;  

▪ les bâtiments sont conçus avec un souci esthétique et d'intégration aux bâtiments voisins. 

 
SECTION I – DÉCLARATION DU DEMANDEUR 

➢ Le soussigné déclare que les informations contenues dans ce formulaire et dans tous les documents joints à la demande sont véridiques et complètes. 

Le soussigné déclare également avoir pris connaissance de la procédure et de la règlementation municipale applicable en vigueur.  

➢ En signant ce document le soussigné s’engage à ce que l’usage qui sera fait ne causera aucune perte de jouissance du droit de propriété des voisins 

(bruit, achalandage, usage abusif, etc.). 

 

Signature du demandeur :        Date : 

  


